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PROJET DE RECOMMANDATIONS DE SAN PEDRO SULA

POUR LA GESTION DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
(Convenu par le Groupe de travail le 28 septembre 2017)
NOUS, les ministres responsables de la sécurité publique des Amériques et les représentants des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), réunis à San Pedro Sula (Honduras) les 10 et 11 octobre 2017, dans le cadre de la Sixième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-VI), convoquée par l’Assemblée générale de l’OEA par la résolution AG/RES. 2880 (XLVI-O/16) et conformément au « Document de Port of Spain : Institutionnalisation du processus MISPA », 
RÉAFFIRMANT l’importance de continuer à mettre en œuvre l’« Engagement en faveur de la sécurité publique dans les Amériques », approuvé à la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-I), tenue à Mexico en octobre 2008, le « Consensus de Santo Domingo sur la sécurité publique », approuvé à la Deuxième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-II), tenue à Santo Domingo (République dominicaine) en novembre 2009, les « Recommandations de Port of Spain sur la gestion de la police » émanées de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-III), qui s’est tenue à Trinité-et-Tobago en novembre 2011, les « Recommandations de Medellín pour le renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité publique », document approuvé par la Quatrième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-IV) qui s’est tenue à Medellín (Colombie) en novembre 2013 ainsi que les « Recommandations de Lima pour la prévention de la criminalité, de la violence et de l’insécurité », document approuvé pendant la Cinquième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-V), qui s’est tenue à Lima (Pérou) en novembre 2015, 
SOULIGNANT la nécessité de renforcer les capacités institutionnelles des États membres afin d’améliorer et de consolider la gestion de la sécurité publique, 
RECONNAISSANT qu’une bonne gestion de la sécurité publique contribue à réduire les facteurs de risque et les conditions de vulnérabilité de la population face à la criminalité et à la violence, 
METTANT L’ACCENT sur le fait que la gestion de la sécurité publique exige de la transparence et un contrôle effectif de la part d’autorités civiles compétentes et ayant des connaissances en matière de sécurité, conformément aux législations nationales, (Ad referendum par la délégation de l’Uruguay)

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de renforcer les composantes de surveillance et d’évaluation des projets, programmes et politiques, par les États, en tant qu’outil essentiel pour la gestion de la sécurité publique axée sur des résultats effectifs, 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que les institutions, les budgets et les programmes doivent avoir la capacité de se maintenir à travers le temps et que la gestion de la sécurité publique doit pouvoir compter sur la contribution du plus grand nombre possible d’instances politiques qui la garantissent,

PRENANT EN COMPTE le rôle important que jouent la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles, la Convention des Nations Unies contre la corruption, la Convention interaméricaine contre la corruption ainsi que les activités de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, qui encouragent la coopération internationale pour affronter la criminalité et la violence,

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT les engagements souscrits par les États membres dans le cadre de la Convention interaméricaine sur la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará), 

CONSCIENTS que la professionnalisation continue des institutions policières des États membres tienne compte de la participation plus importante des femmes et d’autres groupes sous-représentés à tous les niveaux dans le contexte des nouveaux défis et tendances en matière de sécurité publique et que la gestion policière dans les Amériques est une condition indispensable pour une meilleure gestion de la sécurité publique, 
CONVAINCUS ÉGALEMENT que la gestion de la sécurité publique exige la coordination, la coopération et la communication entre l’ensemble des institutions étatiques et des acteurs sociaux et politiques d’un pays, reliés entre eux par l’objectif commun de contribuer à l’obtention de la sécurité de ses habitants face aux menaces et du défis résultant de la violence et de la criminalité, 

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT qu’une bonne gestion de la sécurité publique doit cibler ses actions sur la protection et la prise en charge des victimes de la criminalité, chercher à réparer, dans la mesure du possible, le dommage causé mais sans oublier non plus que la réinsertion sociale des délinquants est un axe central de toute politique de sécurité durable,

NOUS RECOMMANDONS AUX ÉTATS MEMBRES : 

1. De promouvoir le renforcement de la gestion axée sur les résultats au sein des institutions qui composent les systèmes nationaux de sécurité publique de chaque pays, moyennant la formation de leur personnel dans le domaine de la gestion axée sur les résultats et de la mise en œuvre de projets, programmes et politiques élaborés avec l’obligation de contrôler la gestion axée sur les résultats. 
2. De promouvoir l’incorporation et l’utilisation des technologies de l’information et de la communication en tant que ressource qui contribue à accélérer et à optimiser les tâches et les processus internes des institutions faisant partie des systèmes nationaux de sécurité publique ainsi que leur relation avec les citoyens, qui améliore le transfert et l’échange de données, de statistiques, d’informations et de connaissances au sein des institutions gouvernementales et entre celles-ci, aux niveaux national et sous-national, qui favorise l’innovation et la créativité, la participation des citoyens, la collaboration entre les citoyens et les fonctionnaires ainsi que la transparence et la reddition de comptes. 
3. De favoriser la mise en œuvre et le renforcement de mécanismes adéquats de suivi et de contrôle de la gestion de la sécurité publique, conformément à la législation nationale de chaque État. 
4. De définir des indicateurs de performance propres à faciliter l’évaluation/la mesure de l’efficacité, de l’efficience, de la transparence et de l’impact de la gestion de la sécurité publique. (Ad referendum par la délégation de l’Uruguay)
5. De participer, lorsqu’ils l’estiment pertinent, au programme d’évaluation des systèmes publics de sécurité du Département de la sécurité publique de l’OEA, en tant qu’outil propre à renforcer la gestion de la sécurité publique à partir d’une vaste connaissance des caractéristiques, des rayons d’action et du fonctionnement des systèmes de sécurité de chaque État membre. 

6. De mettre en œuvre et de renforcer, selon le cas, l’enregistrement, la systématisation et l’analyse de données et d’informations fiables en tant que processus constant appelé à nourrir les différentes étapes des politiques de sécurité publique (conception, mise en œuvre, suivi et évaluation), à servir de base à la prise de décisions stratégiques, programmatiques et opérationnelles et à orienter la gestion de la sécurité publique. 
7.
De produire des informations et statistiques comparables en matière de violence permettant de contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre d’interventions ciblées, fondées sur des faits avérés, contribuant à sauver de vies et à réaliser l’objectif 16.1 des Objectifs de développement durable du Programme de développement durable à l’horizon 2030 : “Réduire nettement, partout dans le monde, toutes les formes de violence et les taux de mortalité qui y sont associés”.

8.
De participer et de contribuer régulièrement à l’Observatoire interaméricain de la sécurité par l’intermédiaire du Réseau interaméricain d’observatoires en tant que mécanisme destiné à renforcer et à améliorer le processus de collecte, de traitement et d’analyse des statistiques sur la criminalité et sur le fonctionnement des systèmes de justice pénale, de même que sur la victimisation, en se basant notamment sur l’enquête annuelle des Nations Unies sur les tendances de la criminalité et la Classification internationale des infractions à des fins statistiques. 
9.
De développer, mettre en œuvre, maintenir et consolider, dans le cadre du Réseau interaméricain d’information et de connaissance en matière de sécurité, des systèmes nationaux de collecte de données comprenant une évaluation des politiques et des leçons tirées ayant trait à la criminalité, la violence, à la protection des victimes et des témoins, à la traite des personnes, au trafic illicite d’armes à feu, aux réformes pénitentiaires et de la police, à la cybersécurité, à l’abus des drogues et au terrorisme, entre autres. 
10. De concevoir et de mettre en application des logiciels pour la gestion des informations et des connaissances permettant l’utilisation continue des informations, l’apprentissage permanent du personnel et des institutions, la compréhension des contextes sur lesquels on veut intervenir, les ajustements à apporter aux interventions réalisées et la conception de nouvelles politiques. 
11. De concevoir et mettre en œuvre des mécanismes de nature à faciliter, accélérer et renforcer la coopération, la coordination et la communication interdisciplinaire et internationale entre les différents acteurs de la sécurité publique, en particulier entre les forces de police, les autorités douanières, les systèmes judiciaires et les systèmes pénitentiaires, entre autres, dans le but de rendre plus efficaces les programmes de sécurité publique. 
12. De favoriser l’élaboration et la mise en œuvre de processus de gestion de l’excellence dans les institutions de police en tant que mesure pour rendre transparentes et plus efficaces les actions de la police. 
13. De mettre au point des stratégies pénitentiaires intégrales à partir de statistiques pénitentiaires, selon une approche de droits de la personne, appelées à promouvoir la réinsertion effective des personnes privées de liberté ainsi que des mineurs en conflit avec la loi, et que lesdites stratégies comprennent l’évaluation (de l’impact, du coût/efficacité, de la satisfaction) des programmes de réintégration, de réinsertion sociale ainsi que des services post-pénitentiaires, lorsqu’ils existent.

14. D’élaborer et de renforcer des stratégies intégrales, basées sur les programmes ayant été évalués, pour la réinsertion sociale des mineurs en conflit avec la loi. (Ad referendum par la délégation de l’Uruguay)

15.
De continuer à promouvoir et à consolider des mécanismes permettant la transparence, le contrôle et la surveillance d’institutions de sécurité publique, afin d’aborder les problèmes de la corruption et de l’impunité. 
16.
De promouvoir une meilleure coordination et liaison avec des entités et mécanismes du système interaméricain, des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux afin de créer et renforcer des alliances pour la gestion de la sécurité publique. 
17. De créer, établir et/ou organiser des forums, selon le cas, pour la promotion de la gestion participative de la sécurité publique auxquels participeraient des représentants d’organismes gouvernementaux et non gouvernementaux, du monde universitaire et de la communauté locale, en tant que mécanisme de surveillance et de transparence de la mise en œuvre de projets, de programmes et de politiques. 

18. De renforcer les capacités institutionnelles à prévenir et poursuivre les délits identifiés dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses protocoles, en particulier la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants; et le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, vu leur situation de vulnérabilité, et à promouvoir le respect de leurs droits de la personne. 
19. D’encourager les États membres à continuer de mettre en œuvre des mécanismes et des stratégies qui facilitent, assouplissent et permettent une participation adéquate d’AMERIPOL en matière de sécurité multidimensionnelle, dans le cadre du protocole d’accord conclu entre le Secrétariat général et AMERIPOL.
/ (Ad referendum par la délégation de l’Uruguay)

SUIVI :

1. D’inviter les organismes et les entités du Système interaméricain ainsi que d’autres organismes des Nations Unies et internationaux à examiner la possibilité, dans le cadre de leurs compétences respectives, de faire des contributions volontaires, financières, techniques et/ou sous forme de ressources humaines, afin de mettre en œuvre ces recommandations. 
2. De charger le Secrétariat général de l’OEA :

a. de continuer à renforcer les travaux des réseaux suivants : 
i. le Réseau interaméricain de perfectionnement professionnel de la police, afin de renforcer les capacités institutionnelles des forces de police du Continent américain.
ii. le Réseau interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, en tant qu’outil pour la promotion des échanges de pratiques optimales et de leçons apprises.
iii. le Réseau interaméricain d’information et de connaissance, pour l’échange des pratiques optimales et des leçons apprises.
b. de continuer à collaborer étroitement avec l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) afin de mettre en application la Classification internationale des infractions à des fins statistiques parmi les États membres afin de faciliter la collecte, le traitement et l’analyse, basés sur des définitions communes, des données sur les infractions. 

c. de continuer à appuyer les États membres qui en font la demande par l’intermédiaire du Programme d’évaluations des systèmes nationaux de sécurité. 
d. d’élaborer et de mettre en œuvre une norme de gestion de l’excellence, mise au point spécialement pour les institutions policières. 

e. de continuer les travaux du Programme interaméricain de prévention de la violence et de la criminalité, en mettant l’accent sur la ligne programmatique pour les interventions réussies dans le domaine de la gestion des programmes ou des stratégies de prévention de la violence et de la criminalité. 
f. de continuer son appui technique aux États membres qui en font la demande pour :
i. l’élaboration de stratégies permettant une meilleure coordination, coopération et communication entre les institutions du le secteur de la sécurité et du secteur judiciaire.
ii. l’élaboration de stratégies pénitentiaires intégrales et de stratégies de réinsertion sociale des adultes et des mineurs en conflit avec la loi. (Ad referendum par la délégation de l’Uruguay)
iii. le renforcement des mécanismes de contrôle et de surveillance de la sécurité publique. 
g. le renforcement des programmes d’assistance aux victimes de la violence et de la criminalité et d’assistance et de protection des témoins. 
h. de continuer à faciliter un appui technique aux États membres et aux organismes sous-régionaux qui le demandent afin de réaliser les buts et les objectifs de ces Recommandations en vue d’améliorer la gestion de la sécurité publique dans le Continent américain et d’informer régulièrement le Conseil permanent, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, des résultats obtenus. 
i. de continuer d’œuvrer pour une approche d’égalité et d’équité entre les sexes et de droits de la personne dans la mise en œuvre des Recommandations de San Pedro Sula pour la gestion de la sécurité publique.

j. De demander au Département de la sécurité publique de l’OEA de tenir une réunion ordinaire de coordination entre institutions internationales et d’autres partenaires participant à la collecte, au traitement et à l’analyse des données, de même qu’à l’assurance de la qualité des données, dans le cadre du Réseau interaméricain de sécurité de l’information et de la connaissance.
3. D’accorder son soutien aux travaux que réalise la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’OEA dans le cadre de son Plan de travail et de son Calendrier d’activités 2017-2018.

4. De demander au Conseil permanent de l’OEA d’assurer le suivi de ces Recommandations, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale.

NOTE DE BAS DE PAGE
1. … et par l’utilisation des nouvelles technologies, pour affronter les défis auxquels sont confrontés, en matière de sécurité publique, les pays du Continent américain.

Le Nicaragua ne peut pas accompagner la proposition voulant qu’AMERIPOL participe aux activités de l’OEA, en matière de sécurité multidimensionnelle, étant donné qu’il s’agit d’un organisme éminemment technique focalisé sur la formation, la modernisation et la technification des polices des Amériques, tandis que l’Organisation des États Américains aborde la thématique de la sécurité multidimensionnelle d’un point de vue politique.

Rappelons que c’est durant la Première Réunion des ministres de la sécurité publique, tenue les 7 et 8 octobre 2008, que les ministres responsables de la sécurité publique ont adopté une section relative à la gestion de la police dans laquelle toutes les composantes de cet engagement font partie du devoir policier. L’Organisation des États Américains s’occupe par conséquent de questions policières et dispose, en les réunions de la MISPA, d’une instance dans laquelle les thèmes relatifs à la sécurité publique dans les Amériques sont abordés spécifiquement. Pour cette raison, nous ne devrions pas dupliquer les efforts en la matière.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua appuie résolument la démarche d’AMERIPOL, par le truchement du partage de données d’expériences et de bonnes pratiques dans le domaine du renforcement des institutions…






